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• Relocalisation du COM (seul point de l’ordre du jour rapporté ici): 

Bernard Tramier (président du CA) rappelle que ce sujet est un problème récurrent depuis de 
nombreuses années et qu'une proposition sérieuse semble se profiler. Par ailleurs, il souligne que 
les nombreux messages qu'il a reçus la semaine dernière et semblant indiquer son désintérêt pour 
le COM l'ont personnellement affecté car depuis de nombreuses années il s'est engagé dans la 
gestion du COM en tant que membre du CA, puis en tant que président du CA. 
 
Ivan Dekeyser (Directeur du COM) rappelle le mandat que le dernier CA lui avait confié : une 
implantation du COM sur deux sites (UMS,  LOB ET LMGEM à Luminy + DIMAR et services 
à la mer et microscopie électronique à Endoume) et que ceci avait fait l'objet d'un consensus.  
17 340 m² SHON seraient nécessaires pour la réalisation de ce projet, pour un coût de 2000€/m² 
SHON (sans un éventuel désamiantage)*, soit 35 M € auxquels doivent être ajoutés le coût du 
parking et de la réfection de la digue sur Endoume. 
Ivan Dekeyser a demandé l'aval des tutelles (U2 + CNRS) et celles-ci ont indiqué qu’elles ont 
défini un « axe partagé »qui ne correspond pas à ce projet, mais à une implantation 
majoritaire sur le campus de Luminy, en ne gardant que le bâtiment 4 sur Endoume. 
Après révision du projet, le coût s'élèverait à 26 M € (13000 m² à Luminy + parking) + 2M € 
(rénovation Bât. 4 + digue), soit 28 M €. Aucune indication n’est donnée quant au calcul qui 
a conduit à ces nouveaux chiffres. 
 
Position de l'université : 
Le représentant du Président Y. Berland, M. J. Derrien, déclare vouloir trouver une solution en 
concertation avec les partenaires et les financeurs. 
U2 est prête à investir 470 k€ sur ses fonds propres pour la rénovation du Bât. 4, au budget 2005. 
Par ailleurs, il aimerait qu'une décision soit prise en vue du prochain Plan Etat Région. 
La tendance de U2 (pas position) est une relocalisation sur Luminy avec conservation du Bât. 4 
d'Endoume, ce qui permettrait aux personnels du COM d'interagir avec les nombreux chercheurs 
du campus de Luminy, de profiter des plate formes installées sur le campus, etc. 
 
Position du CNRS : 
Mme Nicole Papineau représente la Direction Générale du CNRS. 
Elle dit que la position du CNRS fait suite à une décision non budgétaire, ayant pour but le 
travail conjoint des unités et l'optimisation des moyens, de la recherche et des enseignements du 
COM. 
Il s'agit donc d'un regroupement de toutes les équipes de recherche à Luminy avec un accès à la 
mer à Endoume. Ceci s'inscrirait dans l'approche de l'écologie qui nécessite des sites d'études 
variés donc accessibles en navire. Le besoin en eau de mer est pris en compte notamment pour 
les élevages. 
 
Position de la Région PACA : 
Une lettre de Michel Vauzelle, président de la Région PACA, est lue par B. Tramier. 
Elle indique que la région s'inscrit dans une politique de l'océanographie à l'échelle de la façade 
méditerranéenne. En ce qui concerne la SME, son démantèlement n’est pas souhaité. 
 
* Pour mémoire le désamiantage total du bâtiment 3 de la SME a été réalisé il y a une dizaine d’années. Pas de 
problèmes avec l’amiante pour les autres bâtiments 
 



Position de la Ville de Marseille : 
3 points : 
1) Mme F. Gamerre rappelle qu'une partie du terrain et des bâtiments d'Endoume appartient à la 
mairie. Après consultation du Secrétaire Général de la mairie, Mme Gamerre précise qu'il est 
hors de question pour la mairie de céder ceux-ci ni de construire un hôtel à la place. 
2) Politique mer de la Ville : un schéma de cohérence devant équilibrer les activités maritimes 
doit exister. Il semble donc dangereux de se démunir des surfaces actuellement disponibles en 
bord de mer. 
3) La place de la SME est en bord de mer et surtout pas éclatée. 
 
Position de l'IRD (R. Fichez représentant Mr Boulegue): 
L'IRD se pose aussi la question de la place de l'océanographie en PACA et à Marseille.  
Il regrette l'absence d'un site unique possible en bord de mer. 
Il s'étonne de la démarche entreprise par les tutelles puisque le dernier CA avait validé la solution 
de la conservation de la SME entière et de la construction d'un bâtiment neuf sur Luminy. 
Dans tous les cas, l'IRD suivra son principal partenaire du COM (LOB) donc migrera sur 
Luminy si nécessaire. Il précise que l'IRD n'a pas d'attachement particulier aux locaux 
d'Endoume. 
Sa position s'inscrit dans le vote du dernier CA: si aucun site unique ne peut être trouvé, il est 
nécessaire de rester sur l'ensemble du site d'Endoume car la solution "bâtiment 4" ne 
fonctionnera pas. 
L'IRD souhaite qu'aucune décision ne soit prise dans l'urgence et demande la tenue éventuelle 
d'un CA exceptionnel pour discuter de cette question. 
 
B. Tramier répond à la question de l'IRD sur la priorité de l'océanographie en région PACA qu'il 
n'y a aucun doute à avoir. Par ailleurs, il précise que la démarche d'Ivan Dekeyser s'inscrit dans 
la ligne du précédent CA et qu'il faut avancer avec les tutelles. 
 
Mme Papineau précise par rapport à l'intervention de l'IRD qu'elle avait émis des doutes sur la 
faisabilité, le coût et le consensus du projet voté lors du dernier CA. L'IRD répond que ces 
remarques sont bien inscrites au CR approuvé ce jour du dernier CA. 
 
M. Harmelin-Vivien (élue collège A) réagit sur les propos de Mme Papineau :  
* cette dernière a présenté la relocalisation comme une solution pour un meilleur fonctionnement 
des unités. Or le regroupement sur Luminy entraînera soit la séparation des chercheurs de 
DIMAR des installations expérimentales, soit l’éclatement de cette unité, et donc fatalement un 
fonctionnement très perturbé de cette unité. 
* M. Harmelin-Vivien précise que la solution du Bât. 4 comme lieu d'expérimentation n'est 
qu'une vue de gens qui n'ont jamais fait d'expérimentations par eux-mêmes. 
Cette solution est intenable pour les champs disciplinaires de la compétence de DIMAR vis-à-vis 
de son engagement auprès du CNRS comme auprès de l’Europe. 
 
J.-P. Féral (Directeur UMR6540 DIMAR) fait état d’une lettre adressée à N. Papineau en juillet 
2004, co-signée par Ivan Dekeyser, R. Sempéré (Directeur UMR LMGEM) et B. Quéguiner 
(Directeur UMR LOB) demandant que le CNRS prenne la position qui est désormais la sienne 
sur la relocalisation (i.e. Luminy + bat 4 seulement à Endoume). Cela laisse planer un doute sur 
la sincérité de la position « consensuelle » adoptée par la suite (CS et CA du COM) par les 2 
autres unités et de la direction du COM. 
 



C. Ré (élu collège C) constate que les tutelles et les collectivités locales ne sont pas d'accord sur 
la solution à apporter. Il demande à Mme Gamerre de chercher une solution pour un terrain en 
bord de mer permettant de regrouper tout le COM. Celle-ci précise que c'est impossible dans un 
délai inférieur à 10-15 ans. 
 
Mme F. Gamerre demande à qui appartiennent les bâtiments 
J. Baratti puis J. Derrien précisent que ces locaux appartiennent au Ministère de l'Education 
Nationale qui délègue au Rectorat qui lui même mandate l'université pour la gestion. 
Mme Gamerre demande si l'université pense récupérer l'argent en cas de vente par l'Etat. 
Aucune réponse n'est clairement apportée. 
 
Mme F. Gamerre demande ce que vont devenir les locaux d'Endoume si un regroupement sur 
Luminy se fait et puisque aucune vente ne semble envisagée pour l'instant. 
J. Baratti répond que l'état est propriétaire et donc seul maître et qu'il pense que le COM serait 
mieux à Luminy. 
 
B. Quéguiner: le consensus était un compromis. 
  
R. Sempéré : le LMGEM a voté à 96% des membres du laboratoire pour une relocalisation sur 
Luminy. Il n’a cependant pas indiqué sur quelle question s’était fait ce vote. 
 
J.-P. Féral : expose les problèmes induits par la relocalisation sur Luminy pour DIMAR et pour 
l’avenir. Il souligne les nombreuses conséquences négatives pour le COM et finalement pour 
l’université et l’image de l’océanographie à Marseille. Il précise, ainsi que M. Harmelin-Vivien, 
qu’il est souhaitable qu’il y air un regroupement de l’UMS et des autres unités sur Luminy, mais 
que pour DIMAR la solution fonctionnelle est son regroupement sur Endoume. 
 
Y. Letourneur (élu collège B) s'interroge sur le devenir et l'attractivité du LMD du COM sachant 
que près des 2/3 des étudiants sont inscrits dans les filières biologie/écologie (« matières 
DIMAR ») notamment en raison de la notoriété de la SME et des recherches qui y sont menées. 
 
B. Tramier fait une proposition d’étudier les dossiers chiffrés des 2 solutions au cours d’un CA 
exceptionnel. M. J. Derrien (représentant de l’Université) refuse cette proposition, l’Université 
ayant pris la décision de relocalisation de tout le COM sur Luminy + bâtiment 4. Le directeur du 
COM et les directeurs du LOB et du LMGEM estiment qu’il n’y a pas de temps à perdre.  
 
On constate une divergence de vue profonde entre les collectivités, l’IRD et DIMAR d’une part 
et l’Université, le CNRS et les directeurs du COM, du LOB et du LMGEM d’autre part. 
 
B. Tramier conclut en ne mettant aucune décision au vote et en disant que la solution raisonnable 
est un COM divisé en deux, sans plus de précisions.  
Aucun mandat n’est donné par le CA. 
 
 

Compte-rendu réalisé par Mireille Harmelin-Vivien élue collège A, Christophe Lejeusne élu 
collège étudiant et Renaud Fichez représentant de l’IRD  

 


